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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Programme européen SAFE
Question écrite n° 7737

Texte de la question

M. Julien Limongi attire l'attention de M. le ministre des armées sur le mécanisme européen SAFE (Support to
Ammunition Production and European Defence Industry). Ce programme, récemment adopté par le Conseil sur
la base de l'article 122 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), prévoit le déblocage de
150 milliards d'euros d'emprunts à destination de l'industrie de l'armement, sous supervision directe de la
Commission européenne. Ce choix juridique, qui contourne le Parlement européen et repose uniquement sur
une décision du Conseil, interroge quant au respect des principes démocratiques fondamentaux. Plus encore,
ce programme prévoit des critères d'éligibilité particulièrement souples : pour une première catégorie
d'équipements (munitions, artillerie, etc.), aucune exigence d'autonomie stratégique ni de maîtrise d'œuvre
nationale n'est requise ; pour les autres, seuls 65 % de composants européens suffisent à ouvrir droit au
financement. Une telle approche soulève des inquiétudes légitimes quant aux conséquences pour la
souveraineté industrielle et militaire des États membres et en particulier de la France. Elle risque de favoriser un
pilotage technocratique de l'investissement de défense, au détriment d'une stratégie nationale claire, ancrée
dans des logiques de maîtrise technologique et de sécurisation des chaînes de production. Dans ce contexte,il
souhaite connaître la position du Gouvernement sur ce mécanisme et en particulier s'il envisage, ou non, d'y
recourir pour financer l'effort de défense français. Plus largement, il l'interroge sur les garanties que le
Gouvernement entend obtenir pour préserver la souveraineté stratégique de la France dans le cadre de ce
dispositif.

Texte de la réponse

Le mécanisme SAFE s'inscrit dans le cadre du plan REARM Europe / READINESS 2030 pour soutenir le
réarmement européen. SAFE est un outil à la disposition des États pour financer l'équipement de leurs forces.
Les décisions d'orientation de l'outil seront approuvées par le Conseil européen sur proposition de la
Commission. Le recours à SAFE n'entraîne pas de perte de souveraineté, notamment en termes de contrôle des
exportations. Le prêt SAFE n'est pas un emprunt commun, la Commission assurant le rôle d'intermédiaire et le
remboursement du prêt incombant à l'État bénéficiaire. A la demande la France, des conditions de préférence et
d'autorité de conception européennes ont été fixées qui contribueront au renforcement de la base industrielle et
technologique de défense au sein de l'Union européenne (UE). Les systèmes éligibles doivent respecter les
critères suivants : - inclure au maximum 35 % de composants non issus de l'UE ; - la dépendance à des sous-
traitants critiques extérieurs à l'UE doit être fortement limitée ; - l'autorité de conception doit être européenne. 
S'agissant de ce dernier critère, deux catégories de matériels sont définies. Pour les matériels de catégorie 2
(systèmes de défense aérienne et antimissile ; capacités de surface et sous-marines ; drones et systèmes anti-
drone connexes, systèmes stratégiques : transport, spatial, IA, guerre électronique…), jugés les plus complexes,
l'autorité de conception doit être européenne. Des dérogations ou la classification des missiles en catégorie 1
(munitions et missiles ; systèmes d'artillerie ; petits drones ; équipements du soldat…), pour laquelle l'origine
européenne de la conception n'est pas exigée, devront faire l'objet d'une vigilance particulière. La France a
décidé de prendre part à l'outil SAFE en vue d'assumer son rôle moteur en matière de défense et d'industrie. Le
9 septembre dernier, la Commission lui a attribué 16,2 milliards d'euros en vue de financer avec des États de
l'association européenne de libre-échange et des partenaires de l'UE en matière de défense, des produits de

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7737


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7737

défense dans plusieurs domaines capacitaires dont certains sous autorité de conception européenne (munitions
et missiles ; capacités de combat terrestre ; armes et petits drones ; systèmes de défense aérienne et
antimissile…).
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